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Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre de l’action et des 
comptes publics et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
  
Vu le règlement (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des 
espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce ; 
  
Vu le règlement (CE) n° 865/2006 de la Commission du 4 mai 2006 modifié portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996 susvisé ; 
  
Vu le règlement d’exécution (UE) n° 792/2012 de la Commission du 23 août 2012 établissant 
les règles relatives à la forme des permis, des certificats et autres documents prévus au 
règlement (CE) n° 338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore 
sauvages par le contrôle de leur commerce, et modifiant le règlement (CE) n° 865/2006 de la 
Commission ; 
  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 412-1 et R. 412-5 à R. 412-6-1 ; 
  
Vu la loi n° 77-1423 du 27 décembre 1977 autorisant l’approbation de la convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction ; 
  
Vu le décret n° 78-959 du 30 août 1978 modifié portant publication de la convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction ; 
  
Vu l’arrêté du 30 juin 1998 modifié fixant les modalités d’application de la convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et 
des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97 de la Commission 
européenne ; 
  
Vu l’avis du Conseil national de la protection de la nature en date du 22 juin 2018, 
  
Arrêtent :  
  
  
Article 1  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Crée Arrêté du 30 juin 1998 - art. 7 bis (V) 
  
Article 2  
  
  
Le directeur de l’eau et de la biodiversité, le directeur général des douanes et droits indirects et 



la directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 5 décembre 2018.  
  
Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire,  
Pour le ministre d’Etat et par délégation :  
Le directeur de l’eau et de la biodiversité,  
T. Vatin  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général des douanes et droits indirects,  
R. Gintz  
  
Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation,  
Pour le ministre et par délégation :  
La directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises,  
V. Metrich-Hecquet  
  
  
  
 


